Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 23758 du role 
Inscrit le 7 decembre 2007 


Audience publique du 2 juillet 2008 

Recours forme par Monsieur et Madame 
contre deux bulletins de l’impot sur le revenu 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 23758 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 7 decembre 2007 par Maitre Alex KRIEPS, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ... et de son epouse 
Madame ..., demeurant a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation des bulletins de 
l’impot sur le revenu des annees 2004 et 2005 emis par le bureau d’imposition Mersch de la 
section des personnes physiques de 1’ administration des Contributions directes en date du 14 
mars 2007, en l’absence de decision directoriale intervenue suite a la reclamation introduite le 
2 mai 2007 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 7 mars 2008 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en date du 31 
mars 2008 par Maitre Alex KRIEPS au nom de Monsieur et Madame ... ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Nathalie 
SCRIPNITSCHENKO en remplacement de Maitre Alex KRIEPS et Monsieur le delegue du 
Gouvernement Claude LICK en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 18 juin 
2008. 


Monsieur et Madame ... sont proprietaries d’une maison sise a L-..., qu’ils ont donnee 
en location a leur fils pour un loyer mensuel de 396,63 €. 

Au titre de leurs declarations d’impot pour les annees 2004 et 2005, les demandeurs 
ont declare un montant de 4.759,56 € a titre de revenu provenant de la location de biens. 

Le 15 fevrier 2007, le bureau d’imposition informa les demandeurs, conformement 
aux dispositions du paragraphe 205 (3) de la loi generate des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenordnung », en abrege « AO », de ce qu’il envisage de s’ecarter de leurs declarations 
sur les points suivants : 

« revenu de location de biens 
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Maison sise ci ... 


Le contrat de bail conclu en date du 27 decembre 2001 avec votre fils n ’est pas pris en 
consideration du point de vue fiscal. Le bureau procedera a l ’imposition de la valeur locative 
forfaitaire conformement aux dispositions de l ’article 98 alinea 1 n° 5 LIR. 

En effet le loyer mensuel stipule dans le contrat de bail est substantiellement inferieur 
au loyer usuel et qu ’un tiers aurait accepte de payer. Le locataire precedent, notamment, 
avait accepte un loyer mensuel de plus du double de celui convenu avec votre fils ». 

Le 2 mars 2007, le mandataire des demandeurs fit parvenir au bureau d ’imposition 
leurs observations relatives au courrier du 15 fevrier 2007. 

Le 14 mars 2007, le bureau d’imposition emit les bulletins de l’impot sur le revenu 
relatifs aux annees 2004 et 2005 conformement aux stipulations de la lettre du 15 fevrier 
2007. 


Le 2 mai 2007, les demandeurs firent introduire aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par « le directeur », une 
reclamation dirigee contre les deux bulletins d’imposition relatifs aux annees 2004 et 2005. 

En 1’ absence de prise de position directoriale par rapport a leur reclamation, les 
demandeurs ont fait introduire par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 7 
decembre 2007, un recours contentieux tendant a la reformation, sinon a l’annulation des deux 
bulletins d’impot relatifs aux annees 2004 et 2005. 

En application des dispositions combinees de 1’ article 8 (3) 3 de la loi modifiee du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif et du paragraphe 
228 AO, le tribunal est competent pour connaitre du recours en reformation introduit en ordre 
principal a l’encontre des bulletins d’impot litigieux. Ledit recours est par ailleurs recevable 
pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

II n’y a partant pas lieu de se prononcer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de leur recours, les demandeurs estiment que c’est a tort que 1’ administration 
des Contributions s’est base sur l’article 98 (1) 5 LIR etant donne qu’ils auraient donne en 
location l’immeuble en question et qu’ils ne sauraient des lors etre consideres comme 
occupant a titre personnel dudit immeuble. Ils ajoutent que meme s’ils ont donne en location 
l’immeuble en question a leur fils, il s’agirait bien d’un veritable contrat de location. Le 
revenu de location provenant de la maison louee a leur fils devrait des lors etre impose 
d’apres le loyer touche et non pas d’apres la valeur locative. 

Le delegue du Gouvernement fait valoir que si d’un point de vue fonnel rien 
n’empecherait de reconnaitre aux fins de l’article 98 LIR ce contrat valablement conclu entre 
les demandeurs et leurs fils, et par consequent de deduire des recettes de loyer les frais 
d’obtention sinon les frais d’entretien ou de reparation, il faudrait cependant que la formation 
et l’execution du contrat correspondraient a ce qui est d’usage entre tiers. Il souligne que les 
demandeurs auraient touches de precedents locataires sans lien de parente des loyers 
nettement superieurs, de sorte que le loyer actuel ne tiendrait pas compte du rendement 
possible. Il en resulterait que la location de ladite maison repondrait a d’autres preoccupations 
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dans le chef des demandeurs que 1’ acquisition de recettes ou merne la conservation de 
1’immeuble. 

Les demandeurs repliquent que les textes pertinents en la matiere ne prevoiraient pas 
un montant plafond en dessous duquel seule l’imposition du revenu de la valeur locative serait 
possible. II importerait peu de savoir que le loyer actuellement touche ne correspondrait pas 
au loyer qu’ils ont touche d’autres locataires. Ils insistent sur l’existence en l’espece d’une 
veritable relation entre bailleur et locataire, d’autant plus que le loyer serait entierement 
justifie par les dispositions de la loi du 14 fevrier 1955 et que la fixation du montant du loyer 
serait consideree comine exacte par 1’ administration des Contributions. Ils concluent des lors 
qu’il y aurait lieu d’imposer le revenu locatif au titre de l’article 98 (1) 1 LIR. 

II resulte d’un contrat de bail conclu le 27 decembre 2001 entre parties que Monsieur 
...a donne en location un immeuble sis au ... , c’est-a-dire a cote de son propre domicile, a 
son fils pour une duree de 6 ans moyennant payement d’un loyer mensuel de 396,63 €. 

L’article 98 (1) 1 LIR dispose : 

« Est considere comme revenu provenant de la location de biens le revenu provenant : 

1. de la location et de Vaffermage de biens meubles ou immeubles, pour autant que 
ce revenu n ’est pas a classer aux numeros 2 et 3 ci-apres. » 

Pour que le revenu provenant de la location de biens tombe sous le champ 
d’application de l’article 98 (1) 1 LIR, il faut qu’il existe dans le chef du contribuable une 
intention serieuse de s’enrichir, de gagner de 1’ argent au mo yen de la location 1 . 

En l’espece le contrat de bail est conclu entre Monsieur ... et son fils moyennant mise 
en compte d’un loyer modere. 

Etant donne qu’il n’est pas conteste par les demandeurs qu’ils avaient touche, pendant 
les annees 1993 et 1999, d’autres locataires sans lien de parente, des loyers nettement 
superieurs variant entre 867,62 et 991,57 €, c’est a bon droit que la partie etatique conclut que 
la location de la maison en question repond a d’autres preoccupations que l’acquisition de 
recettes. 

En effet merne a admettre que la fixation du loyer actuellement reclame est conforme 
aux dispositions legislatives existant en matiere de bail a loyer, il n’en demeure pas mo ins 
qu’une location moyennant un loyer nettement superieur au loyer reclame actuellement 
s’avere tout a fait possible, de sorte que les demandeurs en diminuant de leur plein gre le 
montant du loyer reclame a leurs fils de presqu’un tiers du loyer perqu anterieurement ne sont 
pas guides par une intention serieuse de s’enrichir. En effet la dite activite de location est 
fondee plutot sur le desir de mettre a disposition de leurs fils une habitation moyennant 
participation aux frais que sur le desir de gagner de l’argent. 

Au vu de ce qui precede, le recours introduit n’est pas fonde. 


1 A. Steichen, Manuel de droit fiscal. Tome 2, Editions Saint-Paul 2006, p. 1211-1212. 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
regoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 

dit qu’il n’y a pas lieu de se prononcer sur le recours en annulation introduit en ordre 
subsidiaire ; 

condamne les demandeurs aux frais . 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 2 juillet 2008 par : 

CatherineThome, premier juge, 

Marc Siinnen, juge, 

Claude Fellens, juge, 

en presence de Amy Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


Thome 


4 



